Commune de LARNOD

Conseil municipal du vendredi 22 janvier 2016
Procès-verbal de séance

Etaient présents :
Mesdames :
Cécilia BERTIN, Frédérique BOURGEOIS, Annonciat MICHEL-AMADRY et Anne TRONCIN.
Messieurs : 
Jacky AVIS, Serge BERGEROT, Georges BINET, Jean-Jacques CLAUSSE, Daniel CUENOT, Sébastien CUINET, Jean-Philippe DEVEVEY, Jean-Marie DOLLAT et Hugues TRUDET.
Etaient excusés : Tony ANDREY et Michäel FRACHEBOIS
Le quorum étant atteint, le Maire ouvre la séance à 20h15.

I. Désignation du secrétaire de séance
Monsieur Sébastien CUINET est désigné, à l’unanimité, secrétaire de séance.

II. Approbation du procès-verbal du conseil municipal du vendredi 27 novembre 2015
Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu’il y a lieu d’approuver le procès-verbal du conseil municipal du vendredi 27 novembre 2015.

Jean-Philippe DEVEVEY fait remarquer qu’il n’avait pas approuvé la proposition du maire consistant à utiliser le vote à scrutin secret. La proposition du maire avait donc été approuvée à la majorité (14 voix POUR et une CONTRE).

Sous réserve de la correction de cette erreur matérielle, après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal approuvent, à l’unanimité, le procès-verbal du conseil municipal du vendredi 27 novembre 2015.
III. Attributions du Maire :

· Modification d’un poste d’adjoint technique territorial de 1ère classe en poste d’adjoint technique territorial de 2ème classe :
Le Maire indique aux membres du conseil municipal que Madame ORMAYER a fait valoir ses droits à la retraite au 14 janvier 2016, après 19 ans de bons et loyaux services. Elle intervenait dans le cadre du périscolaire (garderie et cantine), du ramassage scolaire (accompagnement dans le bus), et de la propreté du groupe scolaire et de la mairie.

Afin de faciliter les démarches visant à son remplacement, il convient de créer un poste d’adjoint technique territorial 2ème classe, en lieu et place du poste d’adjoint technique territorial 1ère classe, libéré par Madame ORMAYER.

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal acceptent, à l’unanimité, de modifier le poste d’adjoint technique territorial 1ère classe à temps complet en poste d’adjoint technique territorial 2ème classe à temps complet à compter du 15 janvier 2016 et de modifier, comme suit, le tableau des emplois :

	Emploi
	Grade associé
	Catégorie
	Ancien effectif
	Nouvel effectif
	Durée hebdomadaire

	Agent technique
	Adjoint technique 2ème classe
	C
	0
	1
	TC

	Agent technique
	Adjoint technique 1ère classe
	C
	1
	0
	TC


· Aménagement de la RD308 entre la chapelle et le carrefour du chemin neuf :
Dans le cadre de l’opération citée en objet, le Maire indique aux membres du conseil municipal qu’un avis d’appel public à la concurrence a été publié le 5 novembre 2015.

La date limite de remise des offres avait été fixée au 11 décembre 2015.

Le maître d’œuvre, Bureau du Paysage, a procédé à l’analyse des offres, et a adressé son rapport à la commune le 23 décembre 2015.

Selon les critères de jugement des offres fixés dans le règlement de consultation, à savoir le prix des prestations (45%) et la valeur technique (55%), le maître d’œuvre propose à la commune de retenir l’offre économiquement la plus avantageuse remise par l’entreprise JC BONNEFOY, prévoyant notamment la pose d’enrobés colorés sur le cheminement piéton.

Le Maire suscite le débat.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve, à l’unanimité, la proposition du maître d’œuvre consistant à confier le marché à l’entreprise JC BONNEFOY pour un montant de 112 030 € HT.

Le Maire rappelle aux membres du conseil municipal qu’une tranche conditionnelle avait été prévue dans le cadre de la consultation des entreprises portant sur l’aménagement d’un plateau surélevé au carrefour dit du chemin neuf. L’offre de l’entreprise JC BONNEFOY pour cette tranche s’élève à 21 368,30 € HT.

Le Maire suscite, à nouveau, le débat afin de connaitre l’avis du conseil municipal quant à la réalisation des travaux de cette tranche conditionnelle.

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide, à une large majorité (11 voix contre 2) de ne pas affermir la tranche conditionnelle.

Ainsi, seule la tranche ferme sera notifiée à l’entreprise JC BONNEFOY.

Le conseil municipal autorise le maire à signer le marché portant sur la tranche ferme d’un montant de 112 030 € HT, soit 134 436,12 € TTC.

· Projet d’extension de l’école (stockage de matériels) :
Dans le prolongement de ses vœux à la population, le Maire confirme que les activités périscolaires mises en place dans le cadre de la réforme des rythmes scolaires, ont généré des besoins supplémentaires de stockage (matériels sportifs et éducatifs).

Sans attendre le débat d’orientation budgétaire qui aura lieu en mars prochain, il propose aux membres du conseil municipal, après avoir défini précisément les besoins avec les futurs utilisateurs, d’engager les études de conception au plus tôt, en recrutant un maître d’œuvre.

Dans cet esprit et sur la base de ses connaissances professionnelles, le Maire évalue le budget global à 100 000 € TTC (études et travaux). Si le coût peut paraitre élevé, il se justifie par le classement ERP de l’école, la surface à créer (50 m²) et la nature même des travaux.

Il estime le budget des études (APS, APD, PROJET et ACT) à 10 000 €.

Le calendrier prévisionnel pourrait être le suivant : 

· Etudes de février à septembre 2016 ;

· Dépôt des dossiers de demandes de subventions en octobre 2016 ;

· Travaux durant l’été 2017.

Le Maire suscite le débat.

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal approuvent à l’unanimité la proposition du maire, et l’autorise à engager les démarches en vue du recrutement d’un maître d’œuvre.
· Implantation des compteurs Linky sur le territoire communal par Jean-Marie DOLLAT :
Monsieur le Maire expose qu’il a été alerté par des administrés à propos des risques potentiels (sanitaires, économiques, techniques, écologiques et sécuritaires) liés à l’installation des compteurs intelligents « LINKY ». Outre les risques potentiels, selon des associations de défense des consommateurs, ce nouveau compteur ne présente aucun intérêt pour les abonnés ; il pourrait même alourdir la facture d’électricité.

Dans ce contexte, le Maire a chargé Jean-Marie DOLLAT, conseiller en habitat, de se renseigner plus en détail sur la question. Il lui laisse la parole.

Il évoque d’abord la santé publique :

S'ils sont installés, les compteurs communicants émettront ondes et rayonnements présentés comme anodins, ce qui est fortement contesté par diverses associations comme Robin des Toits, PRIARTEM, le CRIIREM.

Qui plus est, pour exploiter les fonctions des compteurs communicants LINKY, ErDF injecte des signaux dans le circuit électrique des habitations, par la technologie CPL (Courant porteur en ligne). Or, les câbles des habitations n'ont pas été prévus pour cela, ils ne sont pas blindés, et de fait le CPL génère des rayonnements nocifs pour la santé des habitants et particulièrement celle des enfants car ils sont plus vulnérables face aux risques causés par ces technologies.

Il souligne également que :

· depuis le 9 février 2015, la loi n° 2015-136 dite "Abeille" interdit le wi-fi dans les crèches et le limite dans les écoles.

· depuis le 31 mai 2011, l'Organisation mondiale de la santé (OMS) classe "cancérogènes possibles" (Groupe 2B) les rayonnements issus de la téléphonie mobile, du wi-fi, du CPL, etc.

Ensuite, au vu des associations de défense des consommateurs, on peut raisonnablement s’interroger sur les économies d'énergie potentielles pour les abonnées. 

En outre, les compteurs communicants, s'ils sont installés, permettront aux opérateurs de recueillir d'innombrables données sur notre vie privée, utilisables à des fins commerciales mais aussi de surveillance et de remise en cause des libertés publiques.

Enfin, l'installation massive de compteurs communicants est prétendue indispensable pour le développement des énergies renouvelables en France, mais l'installation généralisée de tels compteurs a été abandonnée par l'Allemagne en février 2015, alors que ce pays développe beaucoup plus massivement les énergies renouvelables.

Entendu l’exposé de Jean-Marie DOLLAT, le Maire suscite la débat.

Considérant les risques pour la population générés par les compteurs communicants,

Considérant que les compteurs d'électricité appartiennent aux communes, 

Appliquant le principe de précaution, le conseil municipal décide à l’unanimité, en l’état des connaissances, que :

· les compteurs d'électricité, propriété de la commune, ne seront pas remplacés par des compteurs communicants ;
· les compteurs de gaz et d'eau ne seront pas remplacés, pour les mêmes raisons, par des compteurs communicants ;
· De demander au Syndicat Mixte d’Energie du Doubs d'intervenir auprès d'ErDF pour lui signifier que les compteurs communicants ne doivent pas être installés à LARNOD ;
· De signifier à GrDF que les compteurs communicants GAZPAR ne doivent pas être installés à LARNOD ;
· De signifier au Syndicat Intercommunal des Eaux de la Haute Loue que les compteurs communicants d'eau ne doivent pas être installés à LARNOD.

IV. Délégations de fonction accordées aux adjoints :
IV.1 Adjoint à l’urbanisme et à l’habitat :

· Application du droit des sols :
Décision de non opposition tacite à une déclaration préalable n° DP 025 328 15 C0017 accordée à M. Christian BIARD et Mme Christine CLERC le 14 décembre 2015 pour le remplacement d’une clôture.

Permis de construire modificatif n° PC 025 328 13 C0013 M02 accordé à M et Mme David TRAVADON le 31 décembre 2015 pour la modification des teintes d’enduits des façades et suppression d’un bardage. 
Refus implicite de permis de construire modificatif n° PC 025 328 13 C0003 M01 sollicité par à M Mickael FRACHEBOIS le 29 octobre 2015 pour la modification des teintes d’enduits des façades et suppression d’un bardage.
· Etat d’avancement des études du PLU :
Deux réunions de travail ont porté sur le projet de zonage et la rédaction du projet de règlement du futur PLU.
· Demande de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle :

Pour rappel, suite à la découverte d’un effondrement de terrain sous la maison de Mme SCHEVENEMENT, demeurant route de la Gare, le Maire a saisi le Préfet du Doubs afin d’obtenir une reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle.
Des investigations ont été menées notamment par le BRGM. 

Le rapport d’expertise a été rendu et le Préfet devra trancher la reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle. 
IV.2 Adjoint aux travaux, forêt et environnement :

Jacky Avis évoque les travaux réalisés depuis le début de l’année portant sur la création de l’arborétum : finition des sentiers piétons, éclaircissage du massif boisé (abattage et façonnage des arbres), sécurisation de la falaise à l’aide d’une clôture grillagée.

Les prochaines semaines seront consacrées au crépissage du mur de soutènement des terrains de tennis, aux terrassements complémentaires autour des sentiers piétons, à l’installation des mobiliers de l’arboretum (bancs, poubelles, barrières), au nettoyage des toitures du lavoir et de la chapelle, ainsi que du pignon de l’atelier.

Si le temps le permet, les travaux d’aménagement du chemin des pierres seront engagés : assainissement, éclairage public.
IV.3 Adjoint affaires scolaire, périscolaire, aux associations et à la communication :

· L’adjoint évoque le départ en retraite de Madame Muriel ORMAYER, le 14 janvier, après 19 ans passés au service de la commune. Entre autres attributions, elle était responsable de la cantine de l’école.
· A la rentrée de septembre prochain, l’école comptera 102 élèves (chiffres susceptibles d’évoluer), répartis sur 4 classes. La distribution des enfants par âge permet d’envisager 4 cours doubles. Toutefois la répartition appartient à l’équipe pédagogique. Il convient dès maintenant de se soucier de l’organisation matérielle. Ainsi, un inventaire des tables et chaises sera fait qui nous permettra de connaître le parc dont nous disposons pour faire éventuellement des achats complémentaires.
· La dissolution du RPI entraînera la dissolution de la caisse intercommunale des écoles. Une caisse propre à l’école de Larnod sera créée dès la rentrée et sera inscrite au budget 2016. Il sera probablement nécessaire d’alimenter la caisse du RPI jusqu’à la fin de l’année scolaire 2015–2016, au prorata du nombre de mois.

IV.4 Adjoint aux finances et aux marchés publics :
Monsieur Sébastien CUINET, Adjoint au Maire, précise que l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales prévoit que, jusqu’à l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril le Maire peut, sur autorisation du Conseil Municipal, engager, liquider et mandater des dépenses d’investissements dans la limite du quart des investissements budgétés l’année précédente (hors le chapitre 16 « Remboursement d'emprunts », les chapitres d’ordre ainsi que le chapitre 001 compte 001).

En conséquence afin d’assurer une continuité comptable jusqu’à l’adoption des budgets 2016, il propose au conseil municipal d’ouvrir dès le 1er janvier 2016 des crédits d’investissement sur le budget principal et le budget annexe assainissement dans la limite du quart des crédit ouverts aux budgets de l’exercice 2015.

	BUDGET
	Budget 2015
	Ouvertures anticipées 2016

	Principal
	208 798,23 €
	50 000,00 €

	Assainissement
	47 548,94 €
	11 500,00 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité, d’accepter les propositions de l’adjoint au maire chargé des finances.

V. Informations et questions diverses :
· Le Maire indique que le préfet a mandaté le bureau d’étude ORFEA pour procéder aux mesures acoustiques en façade des onze bâtiments potentiellement exposés au bruit le long de la RN83, dans le cadre du plan de prévention du bruit dans l’environnement approuvé par le Préfet en mars 2014.
· Le Maire précise par ailleurs qu’une épreuve sportive de type « bike and run » aura lieu à Larnod le dimanche 20 mars. Le départ des épreuves sera donné au droit du vestiaire de football. Une réunion préparatoire est organisée le 18 février, en présence de la municipalité et de l’ASCL.
· Le Maire expose les conclusions du groupe de travail relatif à la création du skatepark. Après deux réunions et des visites des sites de Chamars et Pelousey, le choix des futurs utilisateurs se porte sur des lanceurs courbes, une pyramide centrale, ou à défaut, un funbox. La commune consultera plusieurs installateurs afin d’obtenir des offres d’ici fin février.
· Le Maire propose d’avancer d’une semaine la date du prochain conseil municipal. La proposition ne rencontrant pas d’objection, le prochain conseil aura lieu le vendredi 4 mars et non le 11 mars.
· Intervention de Cécilia BERTIN :

Notre projet d'arboretum se poursuit tranquillement. Après l’aménagement des différents sentiers, nous réalisons une coupe et taille d’entretien du site pour pouvoir commander puis installer le mobilier d’extérieur : au programme table de pique-nique, bancs, panneau d’information à l’entrée du parc et poubelle. L’installation d’une barrière basse au bord de la route royale (sur une partie dans un premier temps) permettra de sécuriser l’entrée du parc.

Ces aménagements vont se faire d’ici au printemps.

Enfin, nous projetons de réaménager la petite piste de vélo-cross en concertation avec les enfants du village intéressés par ce projet.

Après épuisement de l'ordre du jour, le Maire lève la séance à 23h15.

LARNOD, le 29 janvier 2016

Monsieur le Maire














Hugues TRUDET
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